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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 19/05/2022 dans l'établissement ARRIVE

AUVERGNE implanté ZI Le Coquet B.P. 24 03260 Saint-Germain-des-Fossés. L'inspection a été

annoncée le 16/05/2022.Cette partie = Contexte et constats > est publiée sur le site Géorisques

(https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L'inspection s'est avérée nécessaire notamment suite à l'information de l'exploitant, par courrier du
6 décembre 2019, de différentes évolutions de la situation administrative.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ARRIVE AUVERGNE
• ZI Le Coquet B.P. 24 03260 Saint-Germain-des-Fossés
• Code AIOT : 0005601306
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

La société Arrivé Auvergne est autorisée par l'arrêté préfectoral n°4079/03 du 19 novembre 2003 à
exploiter un établissement spécialisé dans l'abattage et la découpe de volailles.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Evolution de la situation administrative ;
• Suivi du risque légionellose en lien avec l'exploitation de la tour aéroréfrigérante ;
• Evolution du plan d'épandage et dernier bilan agronomique.
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2) Constats

2-1) Introduction
Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• = avec suites administratives > : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• = susceptible de suites administratives > : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• = sans suite administrative >. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
La situation administrative concernant les activités classées au titre de la nomenclature des
installations classées est à mettre à jour (régularisation de déclarations). La vanne d'arrêt
permettant l'isolement sur le site d'effluents aqueux pollués devra être rendue accessible et
manoeuvrable à tout instant. Des précisions sont attendues par l'inspection concernant les
caractéristiques du stockage aérien de carburant et l'aire de dépotage permettant son remplissage.
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2-3) Fiches de constats

N° 1 : Risque légionella

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article Point 3 du 3.7 de l'annexe I

Thème(s) : Risques chroniques, Légionnelles

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Dans le cadre du plan de surveillance, l'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et
microbiologiques pertinents qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation,
en complément du suivi obligatoire de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau du
circuit, dont les modalités sont définies ci-dessous. Pour chaque indicateur, l'exploitant définit des
valeurs cibles, des valeurs d'alerte ainsi que des valeurs d'action.
Les prélèvements et analyses permettant le suivi de ces indicateurs sont réalisés par l'exploitant
selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'assurer une gestion efficace du risque
de prolifération et de dispersion des légionelles. Toute dérive implique des actions curatives et
correctives déterminées par l'exploitant, dont l'efficacité est également suivie par le biais
d'indicateurs.
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des
évolutions de son installation, des connaissances en matière de gestion du risque légionelles et des
impacts de l'installation sur l'environnement.
a) Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse de la concentration en Legionella
pneumophila :
- La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella pneumophila est au minimum
bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
- Ces prélèvements sont effectués selon la norme NF T90-431 (version 2020). L'ensemble des seuils
de gestion mentionnés dans le présent arrêté sont spécifiques pour cette méthode d'analyse et
sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L).
- L'exploitant peut avoir recours, en lieu et place de la norme NF T90-431 (version 2020), à une
autre méthode d'analyse si celle-ci a été préalablement reconnue par le ministère en charge des
installations classées. Pour chaque méthode reconnue, le ministère indique les seuils de gestion à
utiliser ou la méthodologie de fixation de ces seuils par l'exploitant.
- Cette fréquence d'analyse s'applique dès lors que l'installation de refroidissement est en
fonctionnement, que le fonctionnement soit continu ou intermittent.

Constats : L'abattoir exploite une tour aéro-réfrigérante classée à déclaration sous la rubrique 2921
de la nomenclature des installations classées.
Les résultats des contrôles bimestriels pour l'année 2021 et pour les mois de janvier et mars de
l'année 2022 ne relèvent pas la présence de Legionella au-delà des seuils réglementaires. Les
analyses relatives aux prélèvements du mois de mai 2022 étaient en cour au moment de
l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Point sur la situation administrative

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2003, article Article 2.7

Thème(s) : Situation administrative, porter à connaissance

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage, de
nature à entraîner un changement notable de la situation existante, doit être porté avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. Toute modification
des périmètres et des plans d'épandage fait l'objet de la même procédure.

Constats : Par courrier du 6 décembre 2019, la société Arrivé Auvergne a porté à la connaissance
de l'inspection des installations classées deux modifications de ses installations : le changement de
tour aéroréfrigérante par une tour en circuit fermé avec une puissance thermique de 1970 kW et le
remplacement de la salle des machines en lieu et place de l'ancienne avec une quantité
d'ammoniac présente dans l'installation inchangée. En annexe du courrier était annexé un tableau
récapitulatif des activités classées au titre de la nomenclature ICPE.

Le jour de l'inspection, ce tableau a été passé en revue. L'inspection demande à l'exploitant de
préciser les points suivants :
- le nombre de boucles de 70 kg d'ammoniac utilisé (classement à DC au titre de la rubrique 4735
de la nomenclature ICPE concernant l'activité d'emploi d'ammoniac) ;
- la quantité de colle utilisée par jour semble largement inférieure à la quantité renseignée dans le
tableau : 20kg/j au titre de la rubrique 2940 de la nomenclature ICPE ;
- Par ailleurs, la société Arrivé Auvergne héberge sur son site une activité de distribution de
carburant exploitée par la société AVILOG (prestataire de ramassage des volailles). La cuve
d'alimentation de la station de distribution de carburants est une cuve aérienne double peau
située dans un conteneur. L'activité de distribution est classée à déclaration. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Epandage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2003, article point 3 de l'article 6.4

Thème(s) : Risques chroniques, Plan d'épandage - bilans agronomiques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Un bilan agronomique est dressé annuellement. Ce document comprend :
- les parcelles réceptrices ;
- un bilan qualitatif et quantitatif des boues épandues ;
- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments
ou substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses de
sols ;
- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols
et de système de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découle ;
- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale.

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés avant le 31 mars de l'année
suivante.

Constats : L'exploitant indique à l'inspection que le plan d'épandage a été étendu à deux
agriculteurs. Les agriculteurs sont demandeurs vu la conjoncture. Ce nouveau plan n'a pas été mis
en œuvre en 2021 en attendant l'accord de l'inspection. Le bilan agronomique 2022 concernant le
suivi agronomique des épandages de l'année 2021 a été fourni à l'inspection courant mai 2022 soit
après la date butoir du 31 mars en raison de difficultés à avoir les données d'un agriculteur.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 4 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article Article 49

Thème(s) : Risques accidentels, Isolement des eaux susceptibles d'être polluées

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Un système (vanne, manchon gonflable ou tout autre système d'obturation) permet l'isolement
des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Les dispositifs sont
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ ou à
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont
définis par consigne.

Constats : Durant la visite des extérieurs des bâtiments, l'exploitant a confirmé la présence en aval
du débourbeur-déshuileur d'une vanne d'arrêt qui permet d'isoler sur le site les effluents aqueux
susceptibles d'être pollués. Cette vanne se situe sous un tampon. Un véhicule stationné sur le
tampon n'a pas permis le jour de l'inspection l'accès à cette vanne.

La société Arrivé Auvergne devra mettre en place un mode opératoire permettant à tout moment
d'avoir accès à cette vanne d'isolement. Une consigne décrivant les modalités d'entretien
préventif et la mise en fonctionnement de la vanne devra être rédigée.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 :  Réservoir de carburants

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2003, article Article 6.6.2

Thème(s) : Risques chroniques, Cuve de stockage gasoil et GNR

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé
à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux
valeurs :
- 100% de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50% de la capacité des réservoirs associés.
[...]
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à
l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui
doit être maintenu fermé.
[...]
Les stockages de produits polluants ou dangereux seront équipés de manière à permettre la
lecture du niveau de produit en permanence. Toutes les dispositions seront prises pour éviter les
débordements en cours de remplissage. 

Constats : La société AVILOG exploite la cuve compartimentée pour stocker le GNR et le gasoil
ainsi que la borne de distribution.

La société Arrivé Auvergne devra justifier à l'inspection le volume stocké de GNR et celui de gasoil
ainsi que les caractéristiques de la cuve (simple peau ou double peau).

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 6 : Aire de déchargement de carburants

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2003, article Article 6.6.3

Thème(s) : Risques chroniques, Aire de déchargement de carburants

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les aires de déchargement de matières toxiques ou polluants sont étanches et aménagées de
façon à éviter tous risques de pollution accidentelle, notamment par la récupération des éventuels
déversements et des eaux de ruissellements potentiellement polluées qui seront envoyées soit en
tête de station, soit vers une unité de traitement spécifique suivant leur traitabilité dans
l'installation. [...]

Constats : Le dépotage de carburant (gasoil ou GNR) se fait sur une aire dédiée avec un camion
citerne.

La société Arrivé Auvergne devra justifier à l'inspection que l'aire de dépotage est étanche et
aménagée de façon à récupérer les déversements accidentels de carburant. Le volume de
rétention des déversements accidentels devra également être justifié.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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